
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des mineurs non accompagnés dans l’UE, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Nathalie GRIESBECK (ALDE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0251/2013 / P7_TA-PROV(2013)0387

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2013

4.
Objet: situation des mineurs non accompagnés dans l’UE

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution prend en compte le plan d’action de la Commission pour les mineurs non accompagnés (2010-2014)
, le rapport à mi-parcours relatif à la mise en œuvre de ce plan d'action
 ainsi que les différents instruments juridiques internationaux et ceux de l’UE qui protègent les mineurs non accompagnés.

La résolution dresse le bilan de la situation des mineurs non accompagnés dans l’UE et propose certaines mesures pour l’améliorer et renforcer leur protection dans l’UE. Dix recommandations générales et dix-huit lignes stratégiques sont adressées à la Commission et aux États membres pour améliorer la situation de ces mineurs sur le territoire de l’UE. Les recommandations et les lignes stratégiques s’inscrivent dans le droit fil de la plupart des objectifs et engagements du plan d’action de l’UE et du rapport à mi-parcours relatif à sa mise en œuvre.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou a l'intention de prendre:

1. La Commission salue l’engagement du Parlement européen à l’égard des mineurs non accompagnés et est convaincue que sa résolution incitera tous les acteurs à améliorer leur situation. La résolution fait écho à nombre de problèmes qu’elle a elle-même soulevés dans son plan d’action pour les mineurs non accompagnés (2010-2014) et dans le rapport à mi-parcours relatif à sa mise en œuvre (28 septembre 2012).

2. Plusieurs mesures visant à améliorer la situation des enfants non accompagnés ont déjà été prises par l’UE. Des mesures législatives fondamentales visant à renforcer les droits des mineurs non accompagnés ont été adoptées récemment, en particulier le régime d'asile européen commun et le code frontières Schengen. La Commission veillera à ce que la législation adoptée soit correctement mise en oeuvre, dans le respect des enfants et de leurs droits fondamentaux.

3. La Commission est favorable à l’idée de réaliser un manuel à l’intention des États membres et de tous les professionnels du secteur qui contiendrait les différentes bases juridiques. Ce manuel améliorerait la transparence pour les professionnels et donnerait des éclaircissements sur le cadre juridique à chaque étape du processus migratoire.

4. La Commission reconnaît les carences de la collecte des données sur les enfants non accompagnés. Dans le cadre du plan d’action sur les mineurs non accompagnés, les lignes directrices pour la collecte de données au titre de l’article 6 du règlement relatif aux statistiques sur la migration ont été modifiées pour tenter de remédier aux carences de la collecte de données (janvier 2011). Les statistiques sur les enfants demandeurs d’asile qui ne sont pas accompagnés sont disponibles depuis un certain temps mais il existe encore des carences en ce qui concerne les autres enfants qui ne demandent pas l’asile. En témoigne le document de travail des services de la Commission qui accompagne le rapport à mi-parcours relatif à la mise en œuvre du plan d’action pour les mineurs non accompagnés
, qui a été adopté l’an dernier. Suite à la révision des lignes directrices précitées, plusieurs États membres font désormais rapport sur les enfants non accompagnés qui ne demandent pas l’asile. La Commission travaille avec Eurostat pour encourager tous les États membres à faire plein usage du règlement sur les statistiques et les lignes directrices révisées de façon à ce que tous les enfants non accompagnés soient inclus, quel que soit leur statut. Des statistiques supplémentaires sur les mineurs non accompagnés dans les États membres de l’UE ont été recueillies par le réseau européen des migrations
,
.

5. La Commission est favorable à l’idée de fournir des lignes directrices aux États membres sur les pratiques et politiques touchant les enfants non accompagnés et souhaite attirer l’attention du Parlement sur une série d’initiatives à venir et en cours qui sont susceptibles de répondre à ce besoin (voir points 6 à 8).

6. Les États membres travaillent actuellement avec le Bureau européen d'appui en matière d'asile (EASO) et la Commission européenne pour établir des normes et des pratiques relatives à l’évaluation de l’âge et à la localisation de la famille. Dans le droit fil de l’approche horizontale du plan d’action pour les mineurs non accompagnés (2010-2014), ces résultats doivent être applicables à tous les enfants et pas seulement à ceux qui demandent l'asile. En 2014, avec l’Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, la Commission a l’intention de mettre sur pied un modèle des meilleures pratiques sur le rôle des tuteurs et/ou des représentants des enfants victimes de la traite des êtres humains.

7. En ce qui concerne les politiques en matière de retour qui touchent les enfants non accompagnés, la Commission publiera, avant la fin de 2013, une communication sur la mise en œuvre de la directive relative au retour dans laquelle elle examinera aussi les dispositions applicables aux mineurs non accompagnés. La Commission reconnaît, avec le Parlement européen, que la décision de refouler un enfant mineur doit prendre en compte sa situation et ses besoins individuels, notamment, mais pas uniquement, en faisant participer adéquatement l’enfant, en faisant prendre la décision par une équipe plutôt que par une seule personne et en veillant à ce que l’équipe dispose de spécialistes dans le domaine de la protection de l’enfant. C’est aussi ce qu’ont compris les membres du comité de contact sur la directive relative au retour
. En outre, le comité de contact a aussi confirmé que le retour de membres de la famille doit être la solution préférée qui a été prévue à l’article 10, paragraphe 2, de la directive. Cependant, même si le retour à des «structures d’accueil adéquates» peut, dans certaines conditions, s’avérer être une option acceptable, elle ne doit pas être vue comme une solution durable pour le mineur.
8. Le plan d’action pour les mineurs non accompagnés (2010-2014)
 indique expressément que «la Commission place les normes instituées par la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant au cœur de toute action concernant les mineurs non accompagnés». La Commission soutient aussi les travaux actuellement menés par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et par ses experts pour la mise en œuvre pratique de la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant et des principes qui y sont établis, notamment en ce qui concerne la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant.

9. La Commission reconnaît l’importance vitale que revêtent les systèmes de protection de l’enfant, en particulier pour les enfants en déplacement. Le 7e Forum européen sur les droits de l'enfant
 a reconnu en 2012 que si le traitement d’une dimension spécifique de la situation d’un enfant peut apporter des résultats, il n’en convient pas moins d’adopter une approche plus intégrée afin de répondre aux besoins souvent complexes de tous les enfants qui ont besoin d’une protection. La Commission estime que cette approche doit s’appliquer au-delà des enfants non accompagnés et qu’il convient de veiller à ce que leurs besoins de protection en tant qu’enfants soient pris en compte, qu’ils soient accompagnés ou non, quels que soient leur nationalité et leur statut d’immigrant. C’est pourquoi la Commission finance l’élaboration de lignes directrices pour les systèmes de protection de l’enfant et l’échange de bonnes pratiques. Elle a aussi fait des systèmes de protection des enfants, y compris des enfants en déplacement, le thème central du prochain forum européen sur les droits de l’enfant, qui doit se tenir à Bruxelles les 17 et 18 décembre 2013.  

10. La Commission appuie la demande du Parlement européen de veiller à ce que les fonctionnaires et autres agents susceptibles d’être en contact avec des mineurs non accompagnés, y compris les victimes de la traite des êtres humains, soient qualifiés et formés. L’importance de l’identification précoce des victimes de la traite des êtres humains est prise en compte dans la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes aussi bien que dans la stratégie de l'UE en vue de l'éradication de la traite des êtres humains. Pour garantir une meilleure coordination et accroître la cohérence dans ce domaine tout en conservant à l’esprit que des projets ont été financés par la Commission, celle-ci a publié un document de référence intitulé «Guidelines for the identification of victims of trafficking in human beings especially for border guards and consular services» (Lignes directrices pour l'identification des victimes de la traite des êtres humains – À l'intention particulière des services consulaires et des gardes-frontières)
. Ce document contient une liste de lignes directrices indicatives, se réfère aux manuels existants, recense les projets relatifs à l’identification des victimes, en particulier ceux qui visent les services consulaires et les gardes-frontières, et encourage ainsi son usage systématique par les fonctionnaires compétents.  Pour éviter les doubles emplois et veiller à ce que le document soit d’un usage pratique pour les intervenants de première ligne, un format convivial a été choisi et seules les lignes directrices indicatives ont été reprises.

11. En matière de coopération avec les pays tiers d'origine et de transit, le Conseil a adopté, en 2009, le document d'orientation générale (AOP)
 sur le renforcement de la dimension extérieure de l'UE dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains (TEH) afin de renforcer l'engagement et l'action coordonnée de l'UE et des États membres pour prévenir et combattre la traite des êtres humains, afin d'éradiquer toutes les formes d'exploitation en partenariat avec les régions, pays et organisations tiers au niveau international. Le deuxième rapport de mise en œuvre a été adopté en décembre 2012. Il contient une liste de pays et régions prioritaires désignés pour renforcer et rationaliser la coopération afin de combattre la traite des êtres humains et conclut qu’il s’agit du dernier rapport AOP étant donné que la nouvelle stratégie globale de l’UE visant à éradiquer la traite des êtres humains couvre aussi les aspects extérieurs de cette traite. Les pays prioritaires désignés correspondent aux pays tiers figurant dans le rapport sur la collecte des données de l’UE (Eurostat). Pour la prochaine étape, le Conseil a invité le SEAE et la Commission à mettre au point une liste d’outils et d’instruments et à dresser l’inventaire des activités de lutte contre la traite des êtres humains menées dans les pays et régions tiers. Le SEAE et la Commission sont en train de s’en charger. La Commission continuera à travailler avec les pays tiers au sein des structures de coopération existantes, en particulier pour l’approche globale de la question des migrations et de la mobilité (AGMM) et le processus d’élargissement de l’UE.

En mai 2013, la Commission a adopté une communication pour maximiser l’effet positif des migrations sur le développement
, qui fait aussi partie de la contribution de l’UE au Dialogue de haut niveau des Nations unies sur les migrations internationales et le développement. La position de la Commission, qui constitue aussi le message‑clé qu'elle adresse au Dialogue, est que «tout en reconnaissant les différences entre les  migrants en situation régulière et ceux qui sont en situation irrégulière, tous les États devraient respecter la dignité des migrants et défendre les droits de l'homme de tous les migrants. Tous les États devraient s'engager à protéger et aider à se prendre en charge les demandeurs d'asile ainsi que les migrants vulnérables tels que les mineurs non accompagnés, les victimes de trafic, les femmes et les enfants».

12. L’UE continuera à financer des initiatives dans les pays tiers d’origine et de transit ainsi que dans les régions par ses instruments d’aide extérieure  dans les domaines relatifs aux enfants non accompagnés. Le document de travail des services de la Commission qui accompagne le rapport à mi-parcours relatif à la mise en œuvre du plan d’action
 énumère plusieurs projets financés par l’UE dans des pays d’origine et de transit qui visent à prévenir une migration ou une traite d’êtres humains présentant des risques et à aider à localiser la famille. Plusieurs projets financés au titre de l’aide au développement visent spécifiquement les enfants et leur environnement dans les pays tiers.

La stratégie pluriannuelle 2011-2013 du programme thématique de coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations et de l'asile désigne les mineurs non accompagnés comme priorité thématique et a financé plusieurs actions. Bien qu’il ne soit pas possible de déterminer avec précision le montant des fonds uniquement consacrés aux mineurs non accompagnés, étant donné que les actions ne visent pas nécessairement ce groupe, au moins 34 millions EUR leur ont été alloués depuis 2005 au titre de cet instrument ainsi que d’autres instruments tels que l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme et le programme thématique consacré au rôle des acteurs et des autorités locales en matière de développement. Des initiatives ayant récemment bénéficié d’un financement traitent des aspects de la prévention, de la protection et de la réintégration dans les pays d’origine et de transit et visent notamment à établir des systèmes nationaux efficaces de protection de l’enfant et, en particulier, à garantir l’accès à l’éducation, aux services juridiques et à l’assistance sociale, à améliorer la protection, la qualité des soins et la réintégration au sein de la communauté des mineurs victimes de la traite des êtres humains ainsi qu’à prévenir l’immigration sauvage des mineurs et à remédier aux effets négatifs liés aux enfants délaissés.

La Commission accorde une attention particulière aux problématiques concernant les enfants non accompagnés dans une perspective Sud-Sud. Une initiative régionale dotée de 2 millions EUR a été récemment lancée dans les pays d'Afrique du Nord et de l’Ouest pour renforcer et institutionnaliser des mécanismes de coopération transnationale dans la région afin de protéger et de réintégrer des enfants abandonnés et de jeunes migrants en situation vulnérable, y compris les mineurs non accompagnés.

La Commission accorde aussi une attention spécifique aux mineurs non accompagnés dans la perspective des droits de l’homme. Dans le cadre de l’IEDDH, un appel à propositions pour «combattre la violence faite aux enfants» a été récemment publié et son évaluation est en cours. Doté d’un budget de 41 millions EUR, il vise à combattre toutes les formes de violence contre les enfants, notamment la traite des êtres humains et/ou la violence perpétrée contre les enfants les plus vulnérables tels que ceux qui ne sont pas accompagnés.

13. Pour ce qui est des moyens financiers consacrés à la protection des enfants, la Commission souhaite attirer l’attention sur les projets pilotes qu’elle a lancés en 2012 et en 2013, qui visent tout spécialement à recenser les bonnes pratiques en matière de politiques de prévention, d’accueil, de protection et d’intégration des mineurs non accompagnés
.

14. La Commission rejoint le Parlement européen sur la nécessité de faire preuve de la plus grande vigilance et de pleinement mettre en œuvre la législation adoptée dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains. Elle n’a cessé de rappeler aux États membres de l’UE qui n’ont pas communiqué avoir transposé la directive 2011/36/UE de le faire immédiatement. Si elle est intégralement transposée, cette directive est appelée à avoir une incidence réelle et concrète sur la vie des victimes. Les services de la Commission sont en train d’analyser les informations reçues et prennent toutes les mesures pour garantir l’application correcte de la législation de l’UE, notamment en lançant des procédures d’infraction lorsqu’il le faut.

15. La Commission prendra en considération la position du Parlement européen lorsqu’elle rédigera son rapport final sur la mise en œuvre du plan d’action pour les mineurs non accompagnés, qu’elle présentera en 2015.
-----------
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